CONSEIL PROVINCIAL

Réunion publique du 27 mai 2004

Présidence de M. Jean-Claude MEURENS, Président,

MM. Georges FANIEL et Jean-Luc GABRIEL siègent au bureau en qualité de Secrétaires.

La séance est ouverte à 15 heures 15. 

Il est constaté par la liste des présences que 77 membres assistent à la séance.

Présents :
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Théo BRUYERE (ECOLO), M. Fredy CARPENTIER (CDH), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Jean-Marie COLLETTE (CDH), M. Luc CREMER (ECOLO), Mme Nicole DAHNER (PS), Mme Pascale DAMSEAUX (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Benoît DREZE (CDH), M. Marcel DRIESMANS (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), Mme Fabienne ENGELS (ECOLO), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), Mme Marie FLAMAND (CDH), Mme Murielle FRENAY (ECOLO), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), M. Henry-Jean GATHON (MR), M. Louis GENET (ECOLO), M. Joseph GEORGE (CDH), M. Gérard GEORGES (PS), M. Gaston GERARD (PS), M. Pierre GIELEN (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Olivier HAMAL (MR), M. Edgard HOUGARDY (PS), M. André JAMAR, M. Heinz KEUL (MR), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Jacques LECLERCQ (PS), M. Alfred LEONARD (PS), M. Marcel LHOEST (PS), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Irène MARAITE (CSP), M. Victor MASSIN (PS), M. Claudy MERCENIER (ECOLO), M.Julien MESTREZ (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. Joseph MOXHET (PS), M. Alain ONKELINX (PS), M. Robert PATTACINI (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. José SEVRIN (ECOLO), M. Alain SMEETS (ECOLO), M. Jean SMETS (CDH), M. Roger SOBRY (MR), M. Arthur SPODEN (CSP), M. Marcel STIENNON (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Christelle WALTHERY (PS), Mme Evelyne WAONRY (ECOLO,)M. Erich WARLAND (CDH), M. Michel WILKIN (MR) et Mme Michèle WILMOTTE (PS).

M. Paul BOLLAND, Gouverneur,  et Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assistent à la séance.

Excusés : 
M. Jean-Robert COLLAS (MR), M. Christophe COLLIGNON (PS), Mme Danielle DELCHAMBRE (PS), Mme Marlène GIOT (PS), M. Johann HAAS (CSP), M. Antoine NIVARD (CDH) et M. Charles VOLONT (PS).

I. ordre du jour.

Séance publique

1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004.


2. Communication de la Députation permanente sur la mission préparatoire en Ouzbékistan.

3. Assemblées générales des Sociétés intercommunales à participation provinciale (1ère partie). 
(document 03-04/137)

4. Don à la Province de Liège des archives photographiques 1950-1993 du Studio 9.
(document 03-04/ 138 )

5. Projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège – disposition complémentaire.
(document 03-04/139)

6. Mise en non-valeurs de créances dues au Centre Princesse Astrid de la Gleize.
(document 03-04/140)

7. Mise en non-valeurs de créances dues à la Bibliothèque du Service des Affaires culturelles de la Province de Liège.
(document 03-04/141)

8. Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché pour les travaux d’aménagement des dépendances du Château de Jehay en centre d’accueil et d’expositions temporaires : lot 8 – Restauration des toitures (phase 2).
(document 03-04/ 142 )

9. Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché pour la construction d’un Centre de formation de tennis de table – Lots 2 (électricité) et 3 (chauffage et ventilation).
(document 03-04/143)

10. Proposition d’un Conseiller provincial concernant un budget participatif mis à la disposition de l’équipe éducative des établissements d’enseignement secondaire et supérieur de plein exercice organisés par la Province de Liège.
(document 03-03/144)

11. Approbation du procès-verbal de la séance du 29 avril 2004.

Séance à huis-clos :

12. Nomination d’un (e) Directeur(trice) à l’Espace Tremplin.
(document 03-04/145)


II. ordre du jour complémentaire.


Services provinciaux : Marché de fournitures - Mode de passation et conditions de marché pour l'acquisition de matériel à destination des Services Régionaux d'Incendie.
(document 03-04/146)


III. Lecture du procès-verbal de la réunion précédente 
Monsieur Georges FANIEL, Premier Secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 29 avril 2004.

IV. communication de la députation permanente.


Au nom de la Députation permanente, M. Georges PIRE, Député permanent, à la tribune, fait une communication en ce qui concerne la mission préparatoire en Ouzbékistan.

V. Discussion et vote des conclusions des rapports soumis à la délibération du Conseil provincial


Assemblées générales des sociétés intercommunales à participation provinciale (1ère partie)
Document 03-04/137

De la tribune Mme Nicole DAHNER  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
1ière Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR  et 4 ABSTENTIONS, les projets de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

En conséquence le Conseil adopte les sept résolutions suivantes :

RÉSOLUTION N° 1.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale Société coopérative Liégeoise d’Electricité (SOCOLIE),

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité 

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du vendredi 11 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale .

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du vendredi 11 juin 2004 de la Société coopérative Liégeoise d’Electricité (SOCOLIE),
2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :


4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004.

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 2.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale Association pour l’Innovation par l’informatique (A.I.I.)

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité.

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du mercredi 16 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mercredi 16 juin 2004 de l’Association pour l’Innovation par l’informatique (A.I.I.)

2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :


4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le  27 mai 2004.

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 3.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale Association intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des Communes de la Province de Liège (A.I.D.E.),

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité 

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du lundi 21 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du lundi 21 juin 2004  de l’Association intercommunale pour le Démergement et l’Epuration des Communes de la Province de Liège (A.I.D.E.),
2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour :  UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :


4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 4.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale Association liégeoise du Gaz (A.L.G.),

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité ;

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du mardi 22 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mardi 22 juin 2004  de l’Association liégeoise du Gaz (A.L.G.),
2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :

4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 5.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale Association Intercommunale de traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL)

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité 

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du lundi 21 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du lundi 21 juin 2004 de l’Association Intercommunale de traitement des Déchets Liégeois (INTRADEL)

2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :

4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 6.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale AQUALIS

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité ;

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du mercredi 2 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mercredi 2 juin 2004 d’ AQUALIS

2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :

4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


RÉSOLUTION N° 7.

Le Conseil provincial de Liège.

Vu les statuts de la Société intercommunale « Association intercommunale pour l’Exploitation du Circuit de Spa – Francorchamps (I.S.F.) »

Vu l’article 16, § 2 du Décret du Conseil régional du 5 décembre 1996, relatif aux intercommunales wallonnes, lequel stipule qu’une première assemblée générale de l’exercice se tient dans le courant du premier semestre et au plus tard le 30 juin et que celle-ci a nécessairement à son ordre du jour l’approbation des comptes annuels de l’exercice clôturé, lesquels intègrent une comptabilité analytique par secteur d’activité ;

Attendu que lesdits comptes de la société seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale du mardi 22 juin 2004 et que celle-ci doit également donner décharge aux Administrateurs, Commissaires et Commissaire-réviseur;

Considérant qu’en application de l’article 15, §1 du Décret susdit, il y a lieu également que le Conseil provincial se prononce sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale de ladite intercommunale.

Vu la Loi provinciale.

Sur proposition de la Députation permanente.

D E C I D E :

1.
DE PRENDRE CONNAISSANCE de l’ordre du jour de l’Assemblée générale du mardi 22 juin 2004  de l’ Association intercommunale pour l’Exploitation du Circuit de Spa – Francorchamps (I.S.F.)   

2.
DE MARQUER son accord sur les documents présentés et les propositions formulées.

3.
DE CHARGER ses représentants de rapporter la présente décision, conformément à l’article 15 du Décret du 5 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes, soit :

Votent pour : UNANIMITE
Votent contre :
S’abstiennent :


4.
La présente résolution sera notifiée à la Société, pour disposition.
En séance à Liège, le 27 mai 2004

Par le Conseil;

	La  Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Don à la Province de Liège des archives photographiques 1950-1993 du Studio 9,
Document 03-04/138

De la tribune Mme Josette MICHAUX  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
3ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 9 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Le Conseil provincial de Liège,

Vu la proposition de  la S.A. STUDIO 9 de céder à titre gratuit à la Province de Liège  la propriété des archives photographique 1950 /1993 dudit studio ;

Vu  la proposition  de Monsieur Claude TOMBEUX, précité, de céder pour un montant  de 242 € une photographie panoramique de la Place st Lambert ;

Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées, et plus particulièrement son article 46;

Sur rapport de la Députation permanente ;

DECIDE :

Article 1. : D’accepter le don de la SA STUDIO 9 des archives photographiques 1950/1993 dudit studio ;

Article 2. : D’approuver les termes de la convention de cession établie à cet effet ;

Article 3. : D’acquérir pour un montant de 242 € une photographie panoramique de la Place St Lambert ;
En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


CONVENTION    

Entre

D’une part, Monsieur Claude TOMBEUX, administrateur délégué de la SA PHOTO STUDIO NEUF à Embourg, domicilié à 4920 Aywaille, route de Trois Ponts 39b, ci-après dénommé « le cédant »

Et

D’autre part, la Province de Liège, représentée par Monsieur Paul-Émile MOTTARD, Député permanent, et Madame Marianne LONHAY, Greffière provinciale, agissant en vertu d’une décision de la Députation permanente prise en date du ….

Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : objet du contrat.

En vertu de la présente convention, le cédant  agissant en qualité d’administrateur délégué de la SA STUDIO NEUF, cède à la Province de Liège des documents photographiques (négatifs et diapositives réalisés entre 1950 et 1993) illustrant les secteurs publicitaires et industriels des usines et entreprises de la région liégeoise, ainsi que des mariages et  qui proviennent de la production réalisée par Monsieur Georges Hertay, fondateur de « PHOTO STUDIO NEUF », et par M. Claude TOMBEUX, fondateur d’ « ART et TECHNIQUE ».

Ces documents font l’objet d’un inventaire en annexe 1 qui fait partie intégrante de la convention. 

Article 2 : étendue des droits cédés.

Le cédant cède, outre les documents proprement dits, le droit de reproduire et d’autoriser la reproduction des œuvres photographiques figurant parmi ces documents.

Le droit de reproduction pourra s’effectuer  sur tous les supports et sur tous les modes d’exploitation.

La cession emporte également celle du droit de prêter et louer les œuvres photographiques, ainsi que le droit d’exposer ou de permettre à des tiers d’exposer les photographies réalisées à partir des négatifs cédés.

Article 3 : nature de la cession 

Les archives photographiques dont inventaire en annexe et les droits y afférents tels que définis à l’article 2 sont cédés à titre gratuit.

Article 4 : réserves quant à l’étendue des droits cédés.

La Province de Liège s’engage à ce que les entreprises clientes de la SA « PHOTO STUDIO NEUF » à Embourg qui ont fait réaliser, à leurs frais, des photographies se trouvant dans les archives cédées puisse disposer sur demande et selon des modalités qu’il  incombe à la Province de définir,  des documents dont elles auraient besoin, ce sans devoir s’acquitter de droits envers elle, hormis les frais de reproduction qui seraient exposés par la Province.

La Province s’oblige, en outre, à faire figurer la mention « PHOTO STUDIO NEUF » sur les rééditions des photographies dont il est dressé la liste exhaustive en annexe 2.

Article 5 : tribunal compétent.

Tout litige qui pourrait résulter de l’application du présent contrat sera soumis aux juridictions de Liège.

                                                     Fait en deux exemplaires , à Liège le 

         Le cédant,                                                                                           Pour la Province de Liège, 

                                                                                         La Greffière provinciale,    Le Député permanent, 

    C. TOMBEUX                                                                      M. LONHAY                  P.E. MOTTARD                                                                           
	Animaux

	Arbres

	Architecture

	Arts de la table

	Astronautique

	Auto

	Aviation

	Banque

	Bas

	Bateaux

	Bijoux

	Bois

	Bottes

	Bougies

	Bouteilles

	Bowling

	Buggy

	Building

	campagne

	Camping

	Casino

	Casquette

	Cendriers

	Champs

	Chapeaux

	Châteaux

	Chaussures

	Chemin de fer

	Ciel

	Cigarettes


	
	Cintres
Circulation
Cirque
Clefs
Coiffure
Construction
Costume
Couple
Douane
Drapeaux
Eau
Ecole
Effets spéciaux
Electroménagers
Enfants
Enseigne
Escalier
Etranger
Fables
Fenêtres
Feu
Feuilles
Fleurs
Flous
Foire
Fontaine
Forets foule
Fruits
Fumeurs
Gares

	Golf
Grimaces
Grues
Hamac
Horloges
Industries
Intérieur
Jambes
Jeans
Jouets
Journal
Laminoirs
Lits
Loisirs
Lumière
Lune
Lunettes
Machines
Magasins
Maillots
Mains
Maisons
Manifestations
Mannequins féminins
Mannequins masculins
Maquillage
Mariages
Masques
Mer
Métiers

	Mobilier
Mode
Monuments
Motos
Moulin
Mouvements
Nuages
Nuit
Nus
Objets
Œufs
Outils
Ouvriers
Parapluies
Pays
Paysages
Perspective
Pétanque
Phares
Piscines
Plages
Pluie
Policiers
Portes
Portraits
Poupées
Publicité
Raquettes
Reflets
Repas

	Reproduction
Restauration
Roues
Routes
Salle d'attente
Sigles
Smoking
Soleil
Sourire
Spectacle
Sport
St Nicolas
Studio 9
Tables
Télévision
Textes
Tissus
Touristes
Tracteurs
Trames
Tuyaux
Usines
Végétation
Vélos
Veston
Villes
Vitrines
Voitures
Voyages
Western



Projet éducatif de l'Enseignement de la Province de Liège - disposition complémentaire
Document 03-04/139

De la tribune M. Jean SMETS  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
6ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 6 voix POUR et 2 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu les dispositions de l’article 9, alinéa 1er du Décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement

Vu sa résolution du 31 mai 1990 relative au projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège ;


Attendu qu’il convient dès lors de compléter ledit projet éducatif ;


Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ;


Sur rapport de la Députation permanente ;


DECIDE :

Article 1er.- d’ajouter un alinéa au point 2 du projet éducatif de l’Enseignement de la Province de Liège, libellé comme suit : « L’enseignement de la Province de Liège adhère donc aux principes énoncés dans le décret du 17 décembre 2003 organisant la neutralité inhérente à l’enseignement officiel subventionné et portant diverses mesures en matière d’enseignement » ;

Article 2.- la présente résolution sera insérée au Mémorial Administratif de la Province.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Mise en non-valeurs de créances dues au Centre Princesse Astrid de la Gleize

Document 03-04/140

De la tribune M.  Victor MASSIN fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR  et 1 ABSTENTION, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et ECOLO

S’ABSTIENT : le groupe CDH-CSP  

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le conseil provincial";

Vu le compte de gestion rendu par le receveur spécial des recettes du Centre Princesse Astrid de La Gleize, dans lequel figurent notamment 6 créances restant à recouvrer pour les exercices 1987 à 2002;

Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels et le cas échéant, la mise en demeure faite par huissier de justice, les dites créances sont restées impayées; 

Attendu qu’en ce qui concerne la créance d’un montant peu élevé, il s’avère trop onéreux d’engager des frais judiciaires ;

Attendu qu’il n’est plus possible de poursuivre le recouvrement des autres créances, en raison du fait que les débiteurs sont décédés sans héritiers connus ;

Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes de l’établissement précité à porter en non-valeurs la somme de 3.353,40 EUR dans son compte de gestion à établir pour 2004 ;

Vu le Décret du parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ;

A R R E T E :

Article 1er.- Le receveur spécial des recettes du Centre Princesse Astrid de La Gleize est autorisé à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans son compte de gestion à établir pour 2004 :

	EXERCICE
	ARTICLE 872/43000/702010

	
	

	1987
	213,29 €

	1999
	1.153,61 €

	2000
	226,77 €

	2001
	1.125,22 €

	2002
	634,51 €


TOTAL

3.353,40 €


Article 2.- Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour information et au receveur précité pour disposition.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Mise en non-valeurs de créances dues à la Bibliothèque du Service des Affaires culturelles de la Province de Liège
Document 03-04/141

De la tribune M. Dominique DRION  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 1 ABSTENTION, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et ECOLO

S’ABSTIENT : le groupe CDH-CSP

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu l'arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en particulier son article 43 §8 1° qui stipule : "Sous réserve de dispositions légales spécifiques relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs les dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée, par le conseil provincial";

Vu le compte de gestion rendu par le receveur spécial des recettes de la Bibliothèque du Service des Affaires Culturelles de la Province de Liège, dans lequel figurent notamment 29 créances restant à recouvrer pour les exercices 2001 à 2003;

Attendu que, nonobstant l’envoi de rappels et le cas échéant, la mise en demeure faite par huissier de justice, les dites créances sont restées impayées; 

Attendu qu’en ce qui concerne les créances d’un montant peu élevé, il s’avère trop onéreux d’engager des frais judiciaires ;

Attendu qu’il n’est plus possible de poursuivre le recouvrement des autres créances, en raison du fait que les débiteurs sont radiés d'office des registres de la population, incarcérés ou que leur sort est ignoré, ou encore parce que le montant de la créance est minime ;

Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le receveur spécial des recettes de l’établissement précité à porter en non-valeurs la somme de 1.667,65 EUR dans son compte de gestion à établir pour 2004 ;

Vu le Décret du parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ;

A R R E T E :

Article 1er.- Le receveur spécial des recettes de la Bibliothèque du Service des Affaires Culturelles de la Province de Liège est autorisé à porter en non-valeurs les montants indiqués ci-après dans son compte de gestion à établir pour 2004 :

	EXERCICE
	ARTICLE 762/73100/702010

	
	

	2001
	281,45 €

	2002
	227,90 €

	2003
	1158,30 €


TOTAL

1.667,65 €


Article 2.- Le présent arrêté sera notifié, sous pli ordinaire, à la Cour des Comptes pour information et au receveur précité pour disposition.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Services provinciaux: Marché de travaux - mode de passation et conditions de marché pour les travaux d'aménagement des dépendances du Château  de Jehay en centre d'acceuil et d'expositions  temporaires: 
lot 8 - restauration des toitures (phase 2)
Document 03-04/142

De la tribune M. Marcel STIENNON  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR  et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité


En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation des travaux de restauration des toitures (phase 2) (estimés à 447.023,65 euros hors T.V.A., soit  540.898,62 euros T.V.A. comprise) dans le cadre du projet global d’aménagement des dépendances du Château de Jehay en centre d’accueil et d’expositions temporaires ;

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans une perspective de développement de la mise en valeur des potentialités culturelles et touristiques offertes par le Château de Jehay en vue d’en faire un haut lieu patrimonial d’animation et de rencontre ;

Vu le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché ;

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution de ce  marché ;

Attendu que le crédit nécessaire au financement de ces travaux  est inscrit au budget extraordinaire pour l’exercice 2004 (article 771/77200/273000);

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 26 avril 2004 de la Direction générale des Services techniques provinciaux et approuvées par la Députation permanente ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents, organisant la passation des marchés publics ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les Provinces wallonnes et plus particulièrement son article 48 ;

Décide

Article 1er 

Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à l’entreprise de travaux d’aménagement des dépendances du Château de Jehay pour le lot 8 - Restauration des toitures (phase 2) estimé à 447.023,65 euros hors T.V.A., soit  540.898,62 euros T.V.A. comprise.

Article 2 

Le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché sont approuvés.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Services provinciaux: marché de travaux - mode de passation et conditions de marché pour la construction d'un Centre de formation de tennis de table - lots 2 (électricité) et 3 ( chauffage et ventilation)
Document 03-04/143

De la tribune M. Philippe DODRIMONT  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
8ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 6 voix POUR  et 5 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

M. Claudy MERCENIER intervient à la tribune,

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP 

S’ABSTIENT : le groupe ECOLO

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu sa résolution du 29 avril 2004 adoptant le cahier spécial des charges et les plans appelés à régir, par voie d’adjudication publique, le lot 1 (gros-œuvre, parachèvements et abords) des travaux de construction d’un Centre de formation de tennis de table ;

Attendu qu’il s’avère également nécessaire de procéder à la réalisation des lots 2 (électricité) et 3 (chauffage et ventilation) de ces travaux, estimés respectivement à 194.548,96 et 115.700 euros hors T.V.A., soit 235.404,24 et 139.997 euros T.V.A. comprise ;

Vu les cahiers spéciaux des charges et les plans fixant les conditions de ces marchés ;

Considérant que des adjudications publiques peuvent être organisées en vue de leur attribution ;

Attendu qu’un crédit de 1.600.000 euros est inscrit au budget extraordinaire de la Province pour l’exercice 2004 en faveur du financement de ces travaux ; que le complément de crédit nécessaire sera inscrit à l’occasion d’une future modification budgétaire ;

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 30 avril 2004 de la Direction générale des Services techniques provinciaux et approuvées par la Députation permanente ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et ses arrêtés d’exécution ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et plus spécialement son article 48;

Décide

Article 1er 

Des adjudications publiques seront organisées en vue d’attribuer les marchés relatifs aux lots 2 (électricité) et 3 (chauffage et ventilation) des travaux de construction d’un Centre de formation de tennis de table, estimés respectivement  à 194.548,96 et 115.700 euros hors T.V.A., soit 235.404,24 et 139.997 euros T.V.A. comprise.

Article 2 

Les cahiers spéciaux des charges et les plans fixant les conditions de ces marchés sont approuvés.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


Proposition d'un Conseiller provincial concernant un budget participatif mis à la disposition  de l'équipe éducative des établissements d'enseignement secondaire et supérieur de plein exercice organisés par la Province de Liège
Document 03-04/144

De la tribune Mme Nicole DAHNER  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
6ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à ne pas adopter par 6 voix CONTRE et 2 ABSTENTIONS, la proposition.

La discussion générale est ouverte.

L’Assemblée entend de la tribune Mme Claudine RUIZ-CHARLIER qui sollicite le report du point ainsi que MM. Benoît DREZE et Jean SMETS 

Plus personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, la proposition d’ajournement est rejetée

Votent POUR : le groupe ECOLO,

Votent CONTRE : les groupes PS, MR et CDH-CSP, 

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées 

Votent POUR : les groupes PS, MR et CDH-CSP 

Vote CONTRE : le groupe  ECOLO

En conséquence le Conseil n’adopte pas ladite proposition.

Services provinciaux: Marché de fourniture - Mode de passtion et conditions de marchés pour l'acquisition de matériel à destination des Services Régionaux d'incendie
Document 03-04/146

De la tribune Mme Ann CHEVALIER  fait rapport sur ce point de l’ordre du jour au nom de la
7ème  Commission, laquelle invite l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 3 ABSTENTIONS, le projet de résolution

La discussion générale est ouverte.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale est déclarée close.

Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité

En conséquence le Conseil adopte la résolution suivante :

Vu le décret du 21 mars 2002 organisant le partenariat et le financement général des Provinces ;

Vu sa résolution des 25 mars 2004 adoptant le contrat de partenariat avec la Région wallonne pour les années 2004 à 2006 ;

Vu la proposition de la Députation permanente, formulée après avoir pris en considération, sur avis du Comité d’accompagnement institué à cet effet, les besoins prioritaires écrits par l’ensemble des services d’incendie afin d’assurer la sécurité optimale de la population ;

Attendu que cette proposition consiste dans l’acquisition de matériel pour un montant global estimé à 1.850.558 € TVAC, dans le respect de l’enveloppe budgétaire arrêtée pour l’exercice 2004 à 1.873.207 € ;

Considérant que deux procédures négociées et cinq appels d’offres généraux peuvent être organisés en vue de l’attribution de ces marchés ;

Vu les cahiers spéciaux des charges fixant les conditions de ces marchés ;

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés d’application organisant la passation et l’exécution des marchés publics ;

Vu le décret du 12 février 2004 organisant les Provinces et plus particulièrement son article 48 ;

Decide

Article 1er : Deux procédures négociées seront organisées en vue de l’acquisition :


· d’une motopompe 10.1000 à destination du SRI de Hannut/Zone 1 – estimation : 11.254€ TVAC ;


· de dix tenues de protection chimique de type TS à destination de l’IILE/Zone 2 – estimation : 25.000€ TVAC.

Article 2 : Cinq appels d’offres généraux seront organisés en vue de l’acquisition :


· de deux autopompes semi-lourdes d’un camion porte-container 19 tonnes et de deux ambulances à destination de l’ILLE/Zone 2 – estimation totale : 896.659€ TVAC ;


· d’une autopompe semi-lourde à destination du SRI de Pepinster/Zone 4 – estimation : 232.505€  TVAC ;


· d’un camion citerne 8.000 l à destination du SRI de Herve/Zone 4 – estimation : 216.999€ TVAC ;


· d’un camion citerne 8.000 l à destination du SRI de Malmedy/Zone 5 – estimation 216.999€ TVAC ;


· d’un camion citerne 12.000 l à destination du SRI de Saint-Vith/Zone 6 – estimation : 251.145€ TVAC.

Article 3 : Les cahiers spéciaux des charges fixant les conditions de ces marchés sont approuvés. 

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil

	La Greffière provinciale

Marianne LONHAY
	Le Président

Jean-Claude MEURENS


VI. approbation du procès – verbal de la réunion précédente.


Aucune réclamation n’ayant été formulée à son sujet au cours de la présente réunion, le procès-verbal de la séance publique du 29 avril 2004 est approuvé.

VII. clôture de la réunion.



M . le Président déclare close la réunion de ce jour.

L’Assemblée se sépare à 16 heures 05.

Par le Conseil,

	La Greffière provinciale,

Marianne LONHAY
	Le Président,

Jean-Claude MEURENS


VIII. séance à huis – clos


Nomination d'un(e) Directeur(trice) à l'Espace Tremplin
Document 03-04/145

73 membres ont participé au vote :

Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Denise BARCHY (PS), M. Joseph BARTH (SP), M. Jean-François BOURLET (MR), M. Théo BRUYERE (ECOLO), M. Fredy CARPENTIER (CDH), Mme Ann CHEVALIER (MR), M. Jean-Marie COLLETTE (CDH), M. Luc CREMER (ECOLO), Mme Nicole DAHNER (PS), Mme Pascale DAMSEAUX (MR), M. Alain DEFAYS (CDH), M. Maurice DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Abel DESMIT (PS), M. Philippe DODRIMONT (MR), M. Benoît DREZE (CDH), M. Marcel DRIESMANS (PS), M. Dominique DRION (CDH), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), Mme Fabienne ENGELS (ECOLO), M. Georges FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER (MR), Mme Marie FLAMAND (CDH), Mme Murielle FRENAY (ECOLO), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), M. Henry-Jean GATHON (MR), M. Louis GENET (ECOLO), M. Joseph GEORGE (CDH), M. Gérard GEORGES (PS), M. Gaston GERARD (PS), M. Pierre GIELEN (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. Olivier HAMAL (MR), M. Edgard HOUGARDY (PS), M. André JAMAR (MR), M. Heinz KEUL (MR), Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), M. Jacques LECLERCQ (PS), M. Alfred LEONARD (PS), M. Marcel LHOEST (PS), Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Irène MARAITE (CSP), M. Victor MASSIN (PS), M. Claudy MERCENIER (ECOLO), M.Julien MESTREZ (PS), M. Jean-Claude MEURENS (MR), Mme Josette MICHAUX (PS), Mme Marie-Noëlle MOTTARD (MR), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Françoise MOUREAU (MR), M. Joseph MOXHET (PS), M. Alain ONKELINX (PS), M. Robert PATTACINI (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. José SEVRIN (ECOLO), M. Alain SMEETS (ECOLO), M. Jean SMETS (CDH), M. Roger SOBRY (MR), M. Arthur SPODEN (CSP), M. Marcel STIENNON (CDH), M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), Mme Christelle WALTHERY (PS), Mme Evelyne WAONRY (ECOLO,)M. Erich WARLAND (CDH), M. Michel WILKIN (MR) et Mme Michèle WILMOTTE (PS).

Considérant qu’il y a lieu de titulariser à titre définitif l’emploi de Directeur(trice) de niveau ETSS, au 1er juin 2004, à l’Espace Tremplin, structure socio - professionnelle relevant de la Direction générale de la Formation ;

Vu le cadre du personnel de la Direction générale de la Formation ;

Vu les conditions d’accès à l’emploi en cause ;

Vu l’appel lancé parmi le personnel enseignant provincial ;

Attendu que deux candidatures ont été enregistrées et répondent aux conditions de l’appel;

Attendu qu’il s’impose de procéder à la comparaison des titres, mérites, carrières et anciennetés de ces deux candidats;

Vu la candidature de Monsieur VERBIEST Michel, né le 20 février 1948, titulaire d’un diplôme d’agrégé de l’enseignement secondaire inférieur Langue maternelle  - Histoire – option Morale ;

Attendu qu’il est entré en fonction dans l’Enseignement provincial le 10 septembre 1970 ; qu’il a été nommé à titre définitif le 1er juin 1975 ; qu’il a exercé les fonctions de professeur dans divers établissements provinciaux de plein exercice ; qu’il exerce les fonctions supérieures de directeur à l’Espace Tremplin depuis le 1er novembre 2003 à l’entière satisfaction de sa hiérarchie ;

Vu le signalement de l’intéressé fixé à la mention Très Bon ;

Attendu qu’il justifie d’une ancienneté de service de 9.892 jours ;

Vu la candidature de Monsieur WAUTRICHE Marc, né le 22 décembre 1951, titulaire d’un diplôme d’agrégé de l’enseignement secondaire inférieur Education physique – Biologie et d’un graduat en informatique ;

Attendu qu’il est entré en fonction dans l’Enseignement provincial le 25 septembre 1973 ; qu’il a été nommé à titre définitif le 1er juin 1977 ; qu’il a exercé et qu’il exerce ses fonctions de professeur dans l’Enseignement de plein exercice à l’Institut provincial d’Enseignement secondaire de Hesbaye ;

Vu le signalement de l’intéressé fixé à la mention Très Bon ;

Attendu qu’il justifie d’une ancienneté de service de 8.977 jours ; 

Vu la proposition de la Députation permanente de nommer Monsieur Michel VERBIEST pour les raisons suivantes :

· la comparaison des titres dont sont détenteurs les deux candidats ne permet pas de dégager de priorité ;

· les deux candidats peuvent se prévaloir du signalement Très Bon dans leurs fonctions d’enseignant ;

· Monsieur Michel VERBIEST peut se prévaloir d’une ancienneté de service supérieure à celle de Monsieur Marc WAUTRICHE et a été nommé à titre définitif avant ce dernier ;

· Monsieur Michel VERBIEST exerce les fonctions supérieures de directeur à l’Espace Tremplin depuis le 1er novembre 2003 et donne entière satisfaction à sa hiérarchie ;

Vu le règlement général organique des services provinciaux;

Vu le décret du parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ;

Procède, en conclusion de cet examen comparatif, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif d’un directeur ETSS à temps plein  à l’Espace Tremplin relevant de  la Direction générale de la Formation.

Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants :

73 membres prennent part au vote;

nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 
73

nombre de bulletins blancs ou nuls :
16

votes valables :
57


majorité absolue : 
29

Monsieur VERBIEST Michel obtient 
57 suffrages

Monsieur WAUTRICHE Marc obtient
0 suffrage

Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par sa Députation permanente ;

ARRETE :

Article 1er.- Monsieur .Michel VERBIEST est nommé à titre définitif en qualité de directeur ETSS  au 1er juin 2004 à l’Espace Tremplin relevant de la Direction générale de la Formation.

Article 2.- La présente résolution sera adressée à l’intéressé pour lui servir de titre.

En séance à Liège le 27 mai 2004.

Par le Conseil
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